
>>> Aide Vacances  
« Les vacances c’est toujours où je veux, 
quand je veux ». OUF ! Retour au principe 
de 2009. Terminés  les catalogues fermés, les 
tirages au sort devant huissier, voulus par Cgt 
et Sud. Le montant de l’aide auprès d’une 

liste de prestataires va de 135 à 700 euros 
en fonction du quotient familial.  

Notre projet liberté propose une aide vacan-
ces commune CE-CCUES à prendre en 2 fois et 
donc la suppression du principe de 6 nuits mini-
mum. Refusé !  

Par contre, vous aurez la possibilité de différer 
votre aide sur la 2ème année avec un abonde-
ment de 25% de l'aide initiale. Ce n’est pas du 
tout attractif. Notre projet liberté réclame le 

doublement de l’aide la seconde année. Refu-
sé ! 

Pour les remboursements sur facture, nous 
proposons d’intégrer les billets SNCF. Refusé ! 

 

>>> Vacances enfants 
« Une offre trop limitée et le gros lot 
pour quelques uns » L’offre de séjours est 

trop centrée sur l’Europe, avec une aide pla-
fonnée à la journée. Aucune économie par 
conséquent et tant pis pour les séjours linguisti-
ques aux USA. 

Pour les remercier de leur fidélité, seuls les 17 
ans auront droit à un séjour 5 étoiles. Nous 
sommes en plein consumérisme, défendu par la 
CGT, Sud et FO. C’est le monde à l’envers ! 

Le système d’aide de 45 jours par enfant per-
met à certains de bénéficier de 10 000 
euros. Le projet liberté Cfdt veut limiter 
l’aide à 28 jours par an et par enfant, avec la 
mise en place d’une commission sociale en CE 
pour répondre aux situations 
exceptionnelles, sur avis de 
l’assistance sociale.  

Refusé, sans se soucier 
de l’équité entre les sa-
lariés. Irréel ! 

Eté 2009 = 17 000 salariés aidés pour leurs vacances avec voyagiste 

Eté 2010 =   2 984 salariés seulement ! 

C 
’est le résultat d’une 

politique défendue 
par la Cgt, Sud et la 
Cgc, faite de centra-

lisme, de bureaucratie et sur-
tout aux antipodes de vos atten-
tes. Car, à côté du flop de l’aide 
vacances, nous avons enregis-
tré moins 30 % sur les inscrip-
tions pour les vacances en-

fants, et pour la billetterie, 
seulement, la 
moitié du bud-
get a été 
consommé. A 
la CFDT, nous 

estimons que près d’un tiers du 

budget 2010 ne sera pas 
consommé (entre 8 à 10 mil-
lions d’euros). Nous proposons  

une aide en chèques vacances  

aux salariés qui n’ont pas eu 

d’aides vacances en 2010. La 
CFDT s’oppose à ce que ce reli-
quat soit préservé comme 
« matelas » pour être distribué 
en  2011... L’année des élec-

tions.  

Pour 2011, les négocia-

tions viennent de s’ache-
ver entre syndicats,  Cftc 

et CGC ont déjà refusé d’assis-

ter à la fin des débats. Si le 
projet va dans le bon sens, il 
reste encore du chemin pour 
avoir des prestations simples, 
équitables et solidaires.  

Le projet Liberté de la 

Cfdt milite pour une grande 

réforme et un travail avec les 
CE, eu égard aux résultats 
2010 et à la mauvaise image 

du CCUES.  Cgt et Sud s’y 

sont opposés pour un sta-

tut quo de l’existant, sans 

saveur ni imagination.  

CANADA DRY 
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LA COULEUR DES ASC, LE GOÛT DES ASC MAIS CE N’EST PAS UN PROJET ASC      

CCUES>>> 



>>> Sortir malin    « Budget et quotas en baisse en 2011 » 

La billetterie restera ouverte cet été, mais le quota de places n’est pas augmenté, comme 
nous le demandions. Deux « coups de cœur » sont prévus dont un sur les parcs, cet été. 

Pour 2011, notre projet liberté veut une politique culturelle incitati-
ve pour vous aider à sortir avec une revalorisation du montant des 
aides. La CGT et Sud ont fait l’inverse en baissant le budget et 
donc les quotas à 10 places de ciné et 6 de spectacles       

>>> Les associations  
«Au secours ! les dérives sont de retour» 

C’est une première ! Sud, avec l’aide de la Cgt, a réussi à intégrer, 
dans le projet, une aide de 0,200 million d’euros pour une 
salle de spectacle (le studio Raspail) de Paris, qui sert à 
quelques associations culturelles parisiennes. Les CE de divisions re-
fusent de les financer car ces associations ne veulent pas fournir un 
tableau de bord de leurs activités. Avec cette décision, ce sont tous 
les CE de province qui vont financer cette salle sans l’utiliser !  

La CFDT est contre cette mesure qui ouvre la porte à d’autres 
« dérives». Nous demandons de travailler sur une politique culturelle 
en t r e  l e s  CE  e t  l e  C CUE S .  
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LES ASC, C’EST PLEIN DE 

SENSATIONS… COMME 

UN GRAND SAUT DANS LE 

VIDE ! 

Et...Aravis 
Ce portail, qui a déjà couté 
plus de 4 millions d’euros, 
ne fait l’objet que d’une li-
gne sur le projet 2011. La 
CFDT demande que tous 
les CE décident du de-
venir de ce site, car ce 
sont eux qui le financent. 

>>> Les retraités  
« Une bombe à retardement » 

Leur budget explose cette année, mais aucune mesure ni mo-
dification n’a été proposée pour 2011. La CFDT n’accepte pas 
un budget ouvert pour les retraités alors que toutes vos pres-
tations sont à budget fermé. La Cgt et Sud ont décidé d’offrir 
le même quota pour les coups de cœur billetterie 
aux actifs et aux retraités. Trop fort !  

>>> Mon CE, rien que mon CE  
Parce que votre comité d’établissement doit pouvoir vous accompagner et répondre à toutes 
vos questions et réclamations. La Cfdt a demandé que les CE soient la porte d’entrée 
de toutes les Activités Sociales. Quelques avancées ont été faites, mais cela reste pour 
beaucoup que de l’affichage sans volonté politique pour changer l’organisation du CCUES avec 
ses 43 salariés. C’est dommage car nous perdons 2 ans dans la construction d’un projet 
global et pérenne réunissant les CE et CCUES, sur toutes les prestations, afin qu’elles soient 

plus simples et plus équitables. Pour la CFDT, ce texte des prestations 2011/2012 
manque d’ambitions et de souffle. C’est du Canada dry ! 

>>> LE PROJET LIBERTE CFDT 
SIMPLICITE  C’est moi qui choisit 

EQUITÉ       Tous gagnants 

SOLIDARITE  Pour les bas salaires et mes engagements 

PROXIMITE  Mon CE, point d’entrée de mes prestations 
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